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      Preface

      
         L’ampleur de la crise économique justifie-t-elle que les entreprises se concentrent sur leurs objectifs financiers et laissent
            à la puissance publique le champ du social ? La tentation est là. Celle de reculer face à la complexité de la réglementation
            sociale. Celle d’adopter une position de repli, que l’on croit être de survie, sur ce qui est l’essentiel : le client. Et
            « le reste attendra »…
         

         Et pourtant, nous sommes tous deux persuadés que le découplage des dimensions économique, sociale et sociétale conduirait
            les entreprises à l’impasse. L’impasse, parce que la puissance publique n’est compétente ni pour décider seule pour des raisons
            de réalisme, ni pour agir seule pour des raisons d’efficacité. Il faut intervenir « là où ça se passe » et « avec ceux avec
            qui ça se passe ». L’impasse surtout, parce que penser différemment la dimension sociale et mieux la concilier avec la stratégie
            économique peut précisément être une solution aux difficultés des entreprises. L’impasse aussi, parce qu’à l’ère de l’internet,
            il suffit d’un clic et la rumeur de l’irresponsabilité sociale d’une marque peut se répandre à l’infini. L’impasse enfin parce
            que les accords nationaux signés ces dernières années n’auront un impact décisif que s’ils sont transposés dans nos entreprises,
            et si le dialogue social y est poursuivi et amélioré à tous les niveaux.
         

         L’ouvrage d’Alain Aubert, de Christophe Claisse et de Frédéric Petitbon déplace le focus. Et si nous parlions de « modèle
            social d’entreprise » plutôt que du « modèle social français » ou du « modèle social allemand » ? Et si chaque dirigeant faisait
            de cet enjeu son enjeu ? Pas pour se donner bonne conscience mais parce que ce serait un atout stratégique pour son entreprise.
            Pour les auteurs, le constat est clair et étayé de nombreux exemples, aussi bien dans l’industrie que dans les services :
            on détruit de la valeur en opposant la sphère économique et la sphère sociale et, même, en les laissant coexister sans interagir.
            Au contraire, un modèle social performant, qui combine qualité du service aux clients, bien-être des salariés et respect de
            toutes les parties prenantes (notamment les sous-traitants) est porteur de résultats et, qui plus est, de résultats durables.
         

         Voici un outil précieux pour vous, acteurs engagés sur le terrain, que vous soyez directeur général ou représentant des salariés,
            directeur financier au directeur des ressources humaines. Au fil des pages, laissez-vous convaincre puis accompagner dans
            votre transformation : cet ouvrage est un mode d’emploi simple pour vous aider à définir le modèle social adapté à votre entreprise
            et à le faire évoluer.
         

         Laurence PARISOT, présidente du MEDEF

         Christian LAROSE, ancien secrétaire général de la fédération textile-habillement-cuir de la CGT et vice-président du Conseil
            économique, social et environnemental
         

      

   
      

      Introduction

      
         
            Modèle social, une question d’entreprise !

            
               Un questionnement dans les entreprises : jusqu’où faut-il intervenir dans le champ du social ?

               Ce livre est issu de rencontres menées sur le terrain dans des entreprises de différents secteurs économiques. Avec dans de
                  nombreuses situations, l’impression d’un dialogue de sourds quand on en vient aux questions du modèle social de l’entreprise :
                  pour certains, les mots clés sont la nécessité de « remettre les choses à plat », de « réduire les avantages acquis trop chers »,
                  d’en arrêter avec un « discours convenu sur la responsabilité sociale de l’entreprise » ; pour d’autres, il faut au contraire
                  souligner le constat de l’impasse de trop nombreux plans stratégiques ne prenant pas en compte la dimension sociale de l’entreprise ;
                  les violences et inefficacités des entreprises qui font fi de toute intégration d’une réflexion sociale ; l’impérieuse nécessité
                  d’accélérer la responsabilité sociale de l’entreprise… Et pour tous, la question de la marge de manœuvre de l’entreprise est
                  essentielle : jusqu’où doit-elle agir, dans des économies déjà sur-réglementées, avec une intervention de la puissance publique
                  dans tous les domaines de l’entreprise ?
               

               Mener une réflexion sur le modèle social du point de vue de l’entreprise n’est pas une démarche qui va de soi et nécessite
                  de préciser à la fois l’ambition d’un tel travail, mais aussi les limites. On a plus souvent l’habitude d’entendre parler
                  du « modèle allemand », du « modèle nordique », et bien souvent pour en souligner l’exception, du « modèle français », que
                  du modèle social de telle ou telle entreprise. Et pour cause, la question du modèle social, renvoie directement à une dimension
                  nationale, au sens où le système de protection sociale qui est ainsi évoqué, relève de la sphère d’action des États. Que vient
                  donc faire ce terme de modèle social dans la vie d’une entreprise ?
               

            

            
               Une vision historique du modèle social en entreprise est indispensable

               D’abord, les entreprises sont intrinsèquement liées au fonctionnement de l’État-providence tel qu’il s’est mis en place après
                  1945 – du moins pour ne parler que de la France. Car, faut-il le rappeler, notre système de protection sociale est essentiellement
                  assis sur le travail. C’est par le travail, et donc par la relation à l’emploi, que se joue la capacité pour les uns et les
                  autres d’accéder à tout un ensemble de droits sociaux qui viennent confirmer l’intégration sociale des individus par le travail.
               

               Mais pourquoi l’entreprise a-t-elle acquis une place centrale dans ce processus ? C’est que depuis le XIXe siècle, les évolutions
                  du travail sont pour une large partie la conséquence du développement croissant du salariat. Le fait est qu’aujourd’hui, la
                  relation à l’emploi passe pour 90 % de la population active, par la relation salariale. Même si les formes de travail indépendant
                  connaissent un certain renouveau – avec parfois, la naissance de statuts hybrides et originaux comme celui de l’auto-entrepreneur
                  – la plupart des travailleurs sont reconnus socialement et intégrés à un collectif par leur statut de salarié. La place de
                  l’entreprise est donc devenue centrale dans nos sociétés où la condition salariale s’est ainsi diffusée, jouant par là même,
                  un rôle d’intermédiaire entre les différentes catégories de travailleurs et le reste de la société.
               

               Réfléchir, et inviter le lecteur à se poser quelques bonnes questions sur ce que signifie le modèle social pour une entreprise,
                  revient donc à considérer d’emblée l’entreprise comme une institution sociale, au sens où elle est un des principaux vecteurs
                  de la division du travail social, pour reprendre la célèbre thèse d’Émile Durkheim. L’entreprise constitue à ce titre, le
                  moyen par lequel les individus prennent conscience de la multitude d’interdépendances économiques et sociales qui les relient
                  au reste de la société. Le travail, et a fortiori le travail salarié tel que nous le connaissons dans sa forme la plus répandue, est donc un puissant facteur de la solidarité
                  organique que décrit le grand sociologue.
               

               Une rapide mise en perspective historique permet de mieux comprendre finalement, le bien fondé d’un tel questionnement du
                  point de vue de l’entreprise. C’est bien celle-ci qui, après la révolution industrielle, a été dans un premier temps l’acteur
                  majeur du modèle social… Les effets de la révolution industrielle ont en effet transformé le rapport au travail, en passant
                  d’une solidarité de type « communautaire », fondée sur l’identification affective, à une solidarité de type « sociétaire »
                  (F. Tonnies), fondée sur l’interdépendance. On est ainsi passé de l’atelier de compagnonnage à la manufacture, jusqu’à la
                  parcellisation et le chronométrage d’un travail « en miettes », pour reprendre le titre de l’ouvrage de Georges Friedmann
                  paru en 1956. Œuvre d’un processus généralisé de rationalisation pour les uns, d’aliénation toujours croissante pour les autres,
                  toujours est-il que l’efficacité productive et les richesses accumulées ont constitué une condition indispensable au bon fonctionnement
                  de notre « modèle social national ». Dans cette histoire économique où le modèle industriel a façonné la vision de l’entreprise,
                  la responsabilité de celle-ci a été longtemps de tout premier ordre dans le champ du social, dans une vision paternaliste :
                  dans le monde du capitalisme industriel, le logement est pris en charge par l’entreprise ; mais aussi dans une certaine mesure
                  le soutien à la famille de l’ouvrier. Et, pour autant qu’il respecte la vision du travail de l’employeur et son règlement
                  intérieur, la promotion sociale était possible pour « le travailleur méritant ».
               

               L’entreprise et l’État apparaissent donc comme deux acteurs majeurs de l’organisation de nos sociétés industrielles. L’essor
                  du capitalisme et l’action de la puissance publique pour en encadrer le fonctionnement (développement du droit du travail,
                  négociations collectives, prise en charge du chômage, etc.) ont donc progressivement, et surtout conjointement, réalisé ce
                  qu’on appelle le modèle français. Mais depuis les années 1980 et la remise en cause des fonctions de l’État, la transformation
                  de la société post-industrielle, les changements organisationnels qui en résultent, et notamment les mutations du travail
                  et de l’emploi, tendent à dessiner un contexte où tout semble indiquer que la redistribution des rôles est déjà en marche.
               

               Pourtant, le modèle social d’une entreprise n’a que peu de choses à voir avec ce qu’on a pris pour habitude d’appeler la « responsabilité
                  sociale de l’entreprise ». Au cœur de la division du travail social, l’entreprise en agissant pour ses propres fins, agit
                  de facto en interaction avec les acteurs du monde économique et social qui peuplent son environnement. Et c’est bien plus cette articulation
                  des différents contextes d’action que le modèle social de l’entreprise doit intégrer, et non pas une quelconque mission de
                  comblement des failles de l’État-providence.
               

            

            
               Une nécessité managériale

               La question du modèle social de l’entreprise désigne donc avant tout la capacité pour l’entreprise de se penser dans un environnement
                  ouvert, aux prises avec des acteurs marqués par l’hétérogénéité des mondes sociaux qu’ils peuplent. Mais s’il y a bien une
                  chose à retenir de l’histoire de nos sociétés industrielles, c’est bien la régulation conjointe du capitalisme et de la puissance
                  publique, de l’entreprise et de l’État, bref de l’économique et du social. Le modèle social de l’entreprise est donc imbriqué
                  dans un ensemble normatif plus vaste que sont les modèles sociaux nationaux. La capacité pour l’entreprise d’articuler son
                  propre fonctionnement avec celui de ses parties prenantes qui structurent son environnement, se double donc de la capacité
                  à articuler les différents niveaux d’action (local, national, européen, mondial), afin de créer les conditions de la coopération
                  entre tous ces membres, créant ainsi de véritables « systèmes d’interdépendance » (R. Sainsaulieu).
               

               Ici aussi, l’ambition est grande et peut sembler démesurée, mais elle est en réalité une nécessité organisationnelle et sa
                  bonne compréhension ne va pas de soi. En effet, l’histoire de la rationalisation du monde économique correspond à un long
                  processus d’autonomisation de l’économie vis-à-vis de la sphère sociale. L’efficacité économique s’est construite par la victoire
                  de la rationalité instrumentale sur toute autre forme de légitimation de l’action. L’action efficace ne peut se concevoir
                  en référence à une série d’attaches sociales de tous ordres (traditionnelle, familiale ou affective) dans un monde où il faut
                  avant tout acheter de la compétence.
               

               La grande entreprise paternaliste, ou les grands projets fouriéristes comme le familistère fondé par Godin, qui organisaient
                  toute la vie sociale en même temps qu’elles organisaient le travail, ont tous disparu. Les grandes entreprises industrielles
                  auxquelles elles ont laissé place, se sont petit à petit « désencastrées » du social (K. Polanyi), ont structuré leurs modes
                  de relations sociales par la relation contractuelle, et les vertus du calcul rationnel ont dicté la « meilleure façon » d’organiser
                  la production (F. W. Taylor), sans plus tellement tenir compte des autres pans de la vie sociale des membres de l’entreprise.
               

               Or, à trop vouloir autonomiser la sphère économique de sa dimension sociale, on a fini par oublier que l’entreprise est un
                  lieu d’effervescence sociale où se joue la capacité d’organiser l’action collective en vue de réaliser un objectif commun
                  et défini à l’avance. En oubliant la réalité que constitue l’entreprise, on en a oublié le travail. Fort heureusement, les
                  excès du taylorisme ont été corrigés et les formes de management ont intégré dans leurs modes de fonctionnement que l’organisation
                  du travail ne pouvait être uniquement fondée sur un seul et unique principe de division du travail, mais qu’elle devait aussi
                  associer un principe de gestion des rapports sociaux. Relations de commandement, légitimité des rapports hiérarchiques, règles
                  de promotion, etc., l’entreprise est un lieu particulier de mise en œuvre des modes complexes d’organisation des relations
                  sociales.
               

               Sauf que, organiser la production selon un principe de division et de distribution des tâches d’une part et gérer les rapports
                  sociaux entre les hommes d’autre part, sont deux problèmes de nature différente. L’entreprise, et d’une manière générale toute
                  organisation, résout en fait dans un même mouvement cette double question de l’organisation de ses ressources pour innover,
                  produire et vendre, et celle de la constitution d’un ordre social assurant les conditions de la coopération entre les membres.
                  L’erreur a longtemps été de penser séparément ces deux problèmes – alors même qu’ils constituent la double réalité des entreprises
                  – et si aujourd’hui l’alternative ne se pose plus de penser l’un ou l’autre de ces défis, tout l’enjeu du modèle social tel que nous l’avons décrit, n’est pas non plus de penser l’un puis l’autre de ces problèmes comme c’est encore trop souvent le cas, mais bien l’un et l’autre, en même temps et de manière interdépendante.
               

            

            
               Un impératif stratégique

               Si l’on résume le propos de ce livre, on constatera d’abord la réalité très fréquente des entreprises qui voient coexister
                  deux mondes, deux sphères qui interagissent peu et mal : la sphère des finances et des décisions stratégiques d’une part,
                  la sphère des contraintes du social et de la gestion des ressources humaines d’autre part. Cette déconnexion est une réalité
                  de tous les jours ; les facteurs explicatifs sont multiples pour expliquer cette déconnexion, y compris dans les modes de
                  raisonnement des dirigeants ; et cette déconnexion peut être durablement destructrice de valeur, pour l’entreprise comme pour
                  ses salariés et autres sous-traitants.
               

               On mettra ensuite en évidence les exemples de ces entreprises qui, souvent dans des contextes économiques ou sociaux tendus,
                  mettent en résonance une vision clients et un modèle de production, une vision sociétale et des impératifs de gestion. Les
                  exemples se trouvent dans tous les secteurs économiques, du monde industriel à l’économie sociale et solidaire.
               

               Dans le modèle social du point de vue de l’entreprise et tel qu’il sera développé dans ce livre, nous mettons en relation
                  le « système de production de l’entreprise » orienté vers les impératifs financiers, les impératifs d’innovation produit et
                  de relation client, le « système de gestion des rapports sociaux », mais aussi « le système ouvert » vers l’extérieur en interaction
                  avec ses parties prenantes ; et enfin un système complexe articulant différents niveaux d’action (local ou national) qui structurent
                  les possibilités d’action.
               

               L’élément principal qui fera que le modèle social de l’entreprise sera une réussite, réside donc dans le degré de compatibilité
                  de chacune de ces dimensions. L’idée-force de cet ouvrage est de souligner la dimension stratégique d’une telle réflexion
                  et d’une telle mise en compatibilité. Mais cette idée n’a rien d’évident. Le modèle industriel continue de façonner nos modes
                  de réflexion, fondé en référence à un contexte de croissance forte, de relation à l’emploi durable, avec un principe de promotion
                  à l’ancienneté synonyme d’ascension sociale… Le deal fordiste, au départ établi pour répondre à un besoin de fixation de la main-d’œuvre et de limiter la concurrence, s’est réalisé
                  autour du partage des gains de productivité qui a fait le succès de ce modèle social jusqu’aux années 1960.
               

               Alors que le contexte économique se transforme en permanence, que les différents échelons d’action (nationaux, européens,
                  mondiaux) ne s’articulent pas toujours de manière cohérente et que la relation au travail s’est modifiée dans un contexte
                  de chômage de masse et d’individualisation de la relation salariale, il faut renouveler le raisonnement, et dépasser l’ancien
                  modèle social industriel qui ne correspond plus à la réalité de notre contexte d’action.
               

               Et pourtant, cette nécessité stratégique de réflexion sur le modèle social d’entreprise n’est pas partagée par toutes les
                  entreprises. Nombreux sont les cas où la stratégie générale de l’entreprise et le management stratégique des ressources humaines
                  sont encore pensés de manière distincte (chapitre 1), et l’idée que penser de manière intégrée un système d’interdépendance
                  puisse être un choix stratégique ne relève pas de l’évidence. Malgré tout, plusieurs exemples montrent que la réflexion sur
                  le modèle social est une réflexion stratégique et qu’elle ne peut se penser de manière indépendante vis-à-vis de la stratégie
                  économique et financière (chapitre 2). Nous présentons dans la suite de l’ouvrage les détails de ce système d’interdépendance
                  que nous appelons modèle social, en soulignant l’enjeu d’articuler modèle social d’entreprise et modèle social national (chapitre
                  3), la complexité d’un système ouvert aux interactions de son environnement (chapitre 4), et enfin les possibilités de mise
                  en œuvre (chapitre 5) après avoir exposé de manière non exhaustive mais raisonnée, toutes les raisons d’agir !
               

            

         

      

   
      

      Chapitre 1

      La stratégie et le social : deux mondes qui ne se parlent pas ?
      

      
         On oppose trop souvent, sans doute par facilité ou par paresse intellectuelle, la stratégie d’une entreprise, sa façon de faire
            face à la concurrence, d’adapter ses produits, et de l’autre côté, « le social et les RH », la façon de gérer les rapports
            entre les hommes et les femmes qui la constituent. Cet élément pourtant essentiel est d’ailleurs souvent appréhendé comme
            une « contrainte », quand ce n’est pas le parent pauvre du management. Ces deux mondes ne se parlent pas dans beaucoup d’entreprises…
            ce qui finit par coûter très cher, tant du point de vue économique que social !
         

         
            Deux mondes qui ne se parlent pas ?

            Les rapports annuels tout comme les déclarations des dirigeants exaltent la place de l’homme dans la stratégie des entreprises.
               Dans beaucoup de secteurs économiques, l’analyse des chiffres montre d’ailleurs à quel point les ressources humaines sont
               déterminantes dans les coûts des entreprises et dans la construction de leurs résultats.
            

            Mais pourtant, dans de nombreuses entreprises, on a l’impression que deux sphères s’ignorent, voire se regardent avec condescendance,
               en tout cas n’interagissent pas : d’une part, la sphère des discussions sociales et de la promesse employeur – c’est le monde
               des DRH et des organisations syndicales où on négocie, année après année, les paramètres de la vie des travailleurs, quand
               on ne se limite pas à la NAO (négociation annuelle obligatoire) – et, d’autre part, la sphère de la stratégie d’entreprise,
               qui associe les hommes des chiffres – directeur financier, directeur de la stratégie, directeur général.
            

            Ces deux sphères vivent chacune leur vie, avec leurs acteurs, leurs procédures et leur culture professionnelle.

            
               Schéma 1 Deux sphères qui divergent
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            Bien sûr, on se croise. Le DRH est souvent au comité de direction et les procédures d’échange d’information permettent à chaque
               sphère d’intégrer les données de l’autre dans sa vie propre : l’impact du vieillissement des collaborateurs dans les coûts
               salariaux ; les contraintes budgétaires pour l’évolution des politiques de rémunération.
            

            Mais pourtant, les exemples de deux mondes qui ne se parlent pas sont nombreux.

         

         
            Cas d’entreprises, où social et stratégie s’ignorent

            L’observation empirique révèle six configurations que nous présentons dans ce chapitre :

            
               	Ces entreprises dont le modèle social fait oublier le client et l’adaptation stratégique ;

               	Ces entreprises qui oublient d’adapter les compétences des collaborateurs à leur environnement ;

               	Ces entreprises qui font « semblant » de faire de la stratégie et qui se font rattraper par leur modèle social ;

               	Ces entreprises qui exploitent les travailleurs…

               	… et dégradent les acquis sociaux ;

               	Ces entreprises qui mettent en risque la réussite de leur propre projet technique pour avoir omis de raisonner impact professionnel
                  et modèle social.
               

            

            
               Ces entreprises dont le modèle social fait oublier le client et l’adaptation stratégique

               Ce sont des entreprises, ou plus largement des organisations qui se sont tellement penchées sur leur façon de gérer les rapports
                  entre les hommes et leur environnement en interne, qu’elles en ont oublié ce pour quoi elles existent, c’est-à-dire, répondre
                  à des impératifs stratégiques et à des clients.
               

               Les organismes à statut, en premier lieu le secteur public, sont riches d’entreprises ou d’administrations qui ont accumulé
                  des règles du jeu et qui à force, semblent conduites à déconnecter la gestion sociale des impératifs stratégiques et des nécessités
                  de qualité de service aux clients ou aux usagers. Elles incarnent alors un système bureaucratique dans ses rigidités, et non
                  dans sa forme idéale-typique chère à Max Weber.
               

               Leurs règles de fonctionnement encadrent les carrières des fonctionnaires, l’exercice du métier et de la fonction, la promotion
                  et les mobilités professionnelles… et au final toute la vie professionnelle, du concours d’entrée jusqu’à la retraite. Ces
                  règles du jeu ont non seulement permis de vraies progressions sociales, notamment après 1945, à tel point qu’elles ont souvent
                  d’ailleurs été prises comme modèles par les entreprises de service au cours des Trente glorieuses. La politique de gestion
                  du personnel était à la fois un principe de management en même temps qu’un vecteur de progrès social pour l’ensemble de la
                  société.
               

               Chemin faisant, elles ont cependant souvent perdu de vue les demandes des usagers, voire des clients pour celles qui sont
                  passées, en cours de partie, du statut d’administration d’État à celui de société anonyme. Les évolutions des missions de
                  service public ont connu ces dernières années, et encore plus depuis la mise en œuvre de la RGPP et de la LOLF, un rythme
                  de transformation sans précédent. Mais si le ressort de l’action est conditionné dans cet univers au respect des règles, on
                  comprend assez bien qu’un bouleversement de celles-ci entraînerait de facto un blocage de tout notre système administratif et au final une impossibilité d’agir. Alors qu’au premier plan, étincellent
                  le joyau de la reproduction professionnelle, le diamant de la culture métier et l’émeraude du respect des statuts et des diplômes,
                  les gouvernements successifs ont bien tenté d’organiser, tant bien que mal, de nouvelles façons de jouer le jeu social afin
                  de répondre aux défis que pose la transformation des missions du service public, mais avec quelles difficultés.
               

               Prenons un exemple : la sécurité publique. Il s’agit d’un champ complexe dans les politiques publiques qui reflète toutes
                  les évolutions de nos sociétés développées – sociologiques, économiques, technologiques… C’est un univers qui a connu de rapides
                  évolutions aussi bien du côté de la délinquance que de celui des citoyens, usagers exigeants et parfois réfractaires.
               

               Pour y faire face, les adaptations nécessaires sont multiples : technologiques bien sûr, notamment dans les modes de recherche,
                  d’enquête et d’investigation ; mais aussi géographiques – pour mettre les compétences et les moyens là où ils sont nécessaires,
                  notamment dans les lieux sensibles.
               

               Mais « pas de chance » ! Les règles du jeu au sein de la police nationale ne permettent que des adaptations à la marge. Ce
                  sont d’abord les règles internes de mobilité qui gèrent les affectations et non pas les besoins professionnels. Ainsi, le
                  rapprochement géographique, l’ancienneté des personnels et le respect de l’égalité de traitement sont les critères pris en
                  compte dans les commissions d’avancement paritaire (CAP), associant administration et partenaires sociaux. Il est donc difficile
                  de mettre rapidement les ressources là où sont elles seraient nécessaires. Il est ainsi compliqué de demander aux policiers
                  expérimentés d’aller dans les lieux prioritaires, quand leur carrière professionnelle est organisée autrement.
               

               La première conséquence est l’affectation des jeunes policiers dans les quartiers urbains sensibles. Le contrat social est
                  clair : « Tu commences ta carrière là où c’est le plus difficile, mais tu n’y resteras pas longtemps et ce purgatoire est
                  indispensable pour revenir progressivement chez toi, dans ta ville d’origine ou de destination » (voir encadré). Pour réussir
                  une police de proximité, une possibilité demeure, mais réservée aux communes riches : faute de pouvoir s’appuyer sur la seule
                  police nationale, il ne leur reste qu’à se payer une police municipale qui pourra, elle, développer cette connaissance fine
                  du territoire et les relations dans la durée avec les acteurs de terrain, et tant pis pour les communes les plus démunies !
                  Charge aux entreprises qui peuvent se le permettre de compléter ce service de sécurité publique en mobilisant des sociétés
                  privées spécialisées dans la sécurité. Celles-ci sont souvent d’ailleurs encadrées par des fonctionnaires de police à la retraite,
                  avec des salariés au statut divers, pas toujours très stables. Il y a donc un vrai décalage entre l’objectif de fournir une
                  même sécurité publique à tous et cette réalité, liée à cette déconnexion entre la sphère du social et la sphère des missions.
               

               La seconde conséquence concerne la perte des compétences pour l’administration : l’acquisition des compétences passe du coup
                  au deuxième plan par rapport aux règles qui régissent les mutations géographiques.
               

               
                  Policier en sécurité publique Un contrat social clair… mais est-il satisfaisant ?

                  Un ciel bas, un sol granitique ingrat, où les genêts poussent plus volontiers que le blé noir. Un de ces villages bretons
                     dont il se murmure que le taux de professeurs agrégés par habitant y est plus élevé que dans le Ve arrondissement de Paris.
                     Ici, depuis Jules Ferry, l’administration publique et l’Éducation nationale, quand ce n’est pas l’armée, ont la figure du
                     destin pour les fils de paysans. Les jeunes doivent partir là où se trouve le travail, mais les enfants du pays reviennent
                     toujours, sur ce coin de terre aride, que ce soit en fin de carrière ou pour la retraite.
                  

                  Corentin n’aime rien tant que se promener sur la lande et pêcher dans la rivière. Il n’a aucun goût pour l’école et ne se
                     voit pas instituteur. Il cherche au contraire un métier d’action et de terrain. Épris de justice, il passe et réussit les
                     concours de la Police Nationale. Là, dès l’école, ses copains lui expliquent les règles du jeu : « Tu seras payé au lance-pierre
                     en début de carrière, tu devras prendre les postes dont personne ne veut, dans les cités des banlieues sensibles ou dans les
                     friches industrielles du Nord-est. Mais tu accepteras cette punition parce qu’au final, tu pourras déposer ta mute et finir ta carrière avec un petit boulot tranquille, pénard chez toi à 45 ans, construire ton pavillon dans ton village,
                     et te consacrer à la pêche, à tes activités associatives ou à ton engagement politique. »
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